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 Le 28 mars dernier, les citoyens fran-
çais ont, lors des élections régionales, exprimé 
un vote sanction tout à fait inhabituel quant 
à son ampleur. Le Président de la république 
a décidé de maintenir sa confiance à Jean-
Pierre Raffarin ; c’est son choix. Un nouveau 
gouvernement a été mis en place. Nous serons 
attentifs à ses orientations. Certes lutter con-
tre l’insécurité, c’est nécessaire si l’on ne con-
fond pas terrorisme et grand banditisme avec 
petite délinquance, petite délinquance avec 
absentéisme à l’école, sécurité indispensable 
avec sécuritaire. Mais lutter contre l’insécu-
rité, c’est aussi mener le combat contre l’exclusion, le chômage et la précarité, contre 
la dégradation du tissu urbain ; c’est également construire une école démocratique 
qui permet de promouvoir la diversité des talents par la diversité des voies de réussite 
sans filiarisation et sortie du système scolaire précoces ; c’est faire de la France un 
modèle pour une Europe sociale.
 La lutte contre la fracture sociale, mais aussi la reconquête des valeurs répu-
blicaines, face à l’extrême droite et aux intégrismes politico-religieux, sont à ce 
prix.
 Aucune réforme ne doit plus être menée sans un véritable débat public, sans 
que les organisations syndicales y soient associées. Aucune réforme ne peut aboutir 
si elle entraîne la régression sociale et surtout si elle est vécue comme injuste par la 
population. La réforme de la protection sociale sera un test pour le gouvernement. 
Elle devra s’appuyer sur « les 25 mesures de la Mutualité française pour rénover le 
système de santé » et sur « le diagnostic partagé » du Haut Conseil pour l’Avenir de 
l’Assurance Maladie.
 Nous souhaitons pour notre part un changement radical au ministère de 
l’éducation. Jamais un ministre de l’éducation n’avait eu aussi peu de considération 
pour les personnels de direction. Notre expertise a été trop rarement sollicitée, alors 
que nous sommes les représentants de l’État sur le terrain. Les directions nous solli-
citent souvent de manière trop tardive pour faire des propositions à la marge sur des 
textes déjà écrits par des experts très éloignés des établissements. Malgré la reprise 
de discussions depuis le 28 novembre dernier, aucune véritable concertation n’est 
engagée autour de notre métier. Nous avons pourtant présenté un état des lieux et 
un argumentaire dans notre livre blanc « sur les conditions de travail et d’exercice du 
métier ». Le ministère a refusé de tenir les engagements de l’État sur l’Aménagement 
et la Réduction du Temps de Travail.
 Nous souhaitons que le nouveau ministre François Fillon reprenne l’en-
semble de ces négociations. Nous désirons que la réflexion avance sur l’autonomie 
des établissements, la contractualisation des moyens et la rénovation des structures 
(conseil pédagogique, bureau). Nous demandons un groupe de suivi pérenne sur le 
protocole et le statut, mis en place avec le SNPDEN. Nous voulons enfin que les 
négociations statutaires aboutissent : nous attendons des avancées sur le pyramidage 
du corps, sur les fins de carrière et sur les rémunérations complémentaires.
 François Fillon a été l’un des rares ministres à s’engager clairement dès le 
début du débat pour une loi interdisant les signes religieux à l’école mais il a aussi 
été le ministre d’un compromis prématuré sur les retraites.
 Pour notre part, nous restons attachés aux valeurs de cohésion de la société 
et de progrès social ainsi qu’aux valeurs collectives de laïcité, de tolérance. C’est, avec 
notre conception élevée du métier, ce qui fait l’originalité du SNPDEN, parmi les 
syndicats de personnels de direction.

 C’est autour de ces enjeux que nous demandons à rencontrer de manière 
urgente le nouveau ministre de l’éducation nationale.

Un changement 
radical est
nécessaire
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